
REPUBLIQUE FRANCAISE   DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE RODEREN 

SEANCE DU 20 MAI 2021 
 
L'an deux mil vingt et un, le vingt mai à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire. 

 
Date de la convocation : 

10 mai 2021 

Date d'affichage :  

10 mai 2021 

 

Nombre de membres : 15 

En exercice :  15  

Suffrages exprimés : 15 

Votes Pour :  15 

Votes Contre :  0 

Abstentions :  0

Présents : Mmes et MM.  

Éric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF, 

Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Lucile ZUSSY, Anatole 
FUCHS, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny 

WEIGEL, Stéphanie HALLER. 

 

Excusé(s) :    Procuration(s) : 
Mme Marion FUCHS,  Mme Fanny WEIGEL, 

Jusqu’à 21h15 

M. Éric HUMBERT,  Mme Stéphanie HALLER, 
M. Jean-Sébastien INEICH, M. Christophe KIPPELEN. 
  

DEL20210520_008 
 

Objet de la délibération : Transfert de la compétence « organisation de la mobilité » à la 

Communauté de communes de Thann-Cernay. 

 

Contexte 

La loi du 24 décembre 2019 d’organisation des mobilités (LOM) invite les communautés de 

communes à se prononcer avant le 31 mars 2021 sur le transfert de la compétence mobilité, 

dans les conditions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT).  

Il peut être rappelé qu’une communauté qui décide de devenir une autorité organisatrice de la 

mobilité (AOM) est compétente pour l’organisation de tous les services énumérés à l’article 

L. 1231-1-1 du code des transports sur son territoire intercommunal appelé « ressort 

territorial », la prise de compétence s’effectuant en bloc et n’étant donc pas sécable. En 

revanche, une communauté de communes AOM est libre de choisir les services qu’elle 

souhaite mettre en place. Autrement dit, elle n’est pas tenue d’organiser tous les services 

énumérés par l’article L. 1231-1-1 du code des transports.  

Par ailleurs, la communauté de communes a la possibilité de demander le transfert (ou non) 

des services de transport régulier, scolaire et à la demande jusqu’alors organisés par la région 

et se retrouvant intégralement exécutés au sein de ressort territorial ; la communauté de 

communes de Thann-Cernay n’a pas émis ce souhait lors de sa délibération visant prise de la 

compétence mobilité. 

Enfin, la prise de compétence mobilité implique l’obligation pour la communauté de 

communes, à l’issue de la procédure de transfert, de créer un comité des partenaires, 

rassemblant employeurs et associations d’usagers ou d’habitants.  

Modalités du transfert de compétence 

Le transfert de compétence s’effectue selon les modalités prévues par l’article L. 5211-17 du 

CGCT. 



Ce transfert est décidé par délibérations concordantes de l’organe délibérant de la 

communauté et des deux tiers des conseils municipaux des communes représentant plus de la 

moitié de la population totale, ou de la moitié des conseils municipaux représentant les deux 

tiers de la population totale. Le conseil municipal de chaque commune-membre dispose d’un 

délai de trois mois à compter de la notification au maire de chaque commune de la 

délibération pour se prononcer sur le transfert proposé. A défaut de délibération dans ce délai, 

sa décision est réputée favorable. Le transfert de compétence est ensuite prononcé par arrêté 

préfectoral. 

Ceci étant exposé, le Conseil Municipal, 

Vu la loi du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, et notamment son article 8 

III ; 

Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 1231-1 et L. 1231-1-1 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-7 ; 

Vu la délibération du 27 mars 2021 de la Communauté de Communes de Thann-

Cernay ; 

Entendu le rapport de présentation et ses éventuelles annexes, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 autorise le transfert de la compétence organisation de la mobilité, prévue aux 

articles L. 1231-1 et L. 1231-1-1 du code des transports, à la Communauté de 

Communes de Thann-Cernay ; 

 acte que les statuts de la Communauté de Communes de Thann-Cernay seront 

modifiés en conséquence ; 

 charge Monsieur le Maire de notifier cette délibération à la Communauté de 

Communes de Thann-Cernay et de mettre en œuvre toute disposition nécessaire à 

l'exécution de la présente délibération. 

 

 

Roderen, le 21/05/2021    Acte rendu exécutoire après dépôt en  
Le Maire, Christophe KIPPELEN  Sous-Préfecture le 25/05/2021et publication ou 

notification du 25/05/2021 
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